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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


Passage à la discussion de l'avis, 
Adoption successive des articles {er et 2. 
Adoption de l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projel de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire 
en Afrique équatoriale française la publication au Journal officiel 
de la fédération ou aux bulletins des chambres de commerce des 
déclarations devant étre effectuées au registre du commerce, 
(Nos 225 et 263. session 19561957) (p. 29). 


«1) 


{la séance est ouverte à quinze heures trente.) 


L 1 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Ia séance est ouverte, 


le procès-verbal de la séance du vendredi {1% mars à c'é 


aftiche. 
H n'y a pas d'observation? 
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M. Jacques Mitterrand. Je demande la paroie. 


M. le président, La paroie est à M. Mitterrand, sur le procès- 
verbal. 


M. Jacques Mitterrand. ! ne erreur au Journal officiel me fait 
placer au dix-neuviéme siecle le mouvemeñt de libération des 
peuples coloniaux, H s'agit, en réalité, du vingtième siècle. 
Suivant la formule consacrée, les lec'eurs auront rectiflé d’'eux- 
mêmes car leur rareté n'exclut pas leur compétence. (Sou- 


M. le président. Acte ous est donné de cette rectification. 
I n'y à pas d'autre observation ?.. 


Le procès-verbai est adopté. 


M. le président, M. Jean Guiter s'excuse de ne pouvoir assis- 
fer à la séance. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la Fran‘e d'outre-mer, étendant aux terri- 
toires d'outre-mer et au Cameroun Ja loi n° 56-6% du 3 juillet 
196 modifiant l'article 431 du code civil en ce qui concerne la 
légitimation des enfants adultérins. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 266, distribuée, 
et s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires adiministratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté gar M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicabie sur le 
tercitoire de la République autonome du Togo, la loi n° 56-656 
du 5% juillet 146 modifiant l'article 331 du code eivil, en ce qui 
concerne la légitimation des enfants aduitérins. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 267, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et duma- 
(Assentiment } 


DIFCT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ahmed Afidallah et les 
mermbres du groupe d'Union des gauches républicaines nne 
proposition tendant à demander au Gouvernement que le pro- 
chain plan quadr.ennal soit orienté aux Comores vers les points 
essentieis spécialement demandés par la popuiation. 

La proposition sera imprimée sous le n° 25, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission du plan, 
de L'équipement et des communications, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Ahmed Abdallah une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à installer, dans les plus brefs déjais, 
un poste radio-émetlteur aux Comores. 

La proposition sera imprimée sous le n° 286, d'stribute, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 


de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Raphaëïl-Leygues un rapport 
fait au nom de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer, sur la demande d'avis (n° 244, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-210 du 2% février 1957 instituant 
une université à Dakar. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 26$ et distribue. 


J'ai recu de M. David-Darnac un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 245, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conse 1 des ministres, sur le décret n° 35-244 du 24 février 1953, 


relatif à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires 
au Cameroun et dans la République autonome du 
ugo. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 269 et distribué. 


J'ai recu de M. Robert Schmitt un rapport fait au nom de Ja 
commmsshon des affaires fiancières sur la demande d'avis 
(n° 246, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 197 fixant 
les régles générales appi.cables aux marchés passés au nom 
des groupes de territoires, territowcs et provinces d’outre- 
mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 270 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bégarra un rappt fait au nom de la com- 
miss on des aflaires sociales sur Ja demande d'avis {n° 247, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le déerei n° 57-245 du 24 février 197 sur la 
réparation el Ja prévention des accidents du travail et des 
Imalad.es professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 271 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lhuillier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des furèts sur la demande d'avis (n° 248, session 1956-1957), 
transinise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 57-235 du 24 février 197 relatif à l'office antiacridien. 

Le rapport sera impr:mé sous le n° 272 et distribué, 


J'ai recu de M. Marcel Léger un rapport fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistralives et domaniales sur la demande d'avis (n° 219, session 
1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrétant 
la liste des offices et établissements publies de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 273 et distribué, 


J'ai recu de M. Marcel Léger un rapport fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 250, ses- 
sion 1956-1957), transmise par VW, le président du conseil des 
munistres, sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à 
l'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 274 et distribué, 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la corn- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 251, session 1956 
1557), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 357-242 du 24 février 1957 relatif au régime des 
subslances minérales dans les territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 275 et distribué. 


J'ai recu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tuives et domaniales sur la demande d'avis (n° 252, session 1956- 
1957), transmise par M. le président du con:eil des ministres, 
sur ie décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les 
territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la snite d'octroi de conces- 
sions domaniales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 276 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la com- 
mission de la l'gis'ation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 253, session 1956- 
1957), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvre- 
ment des sommes dues par les employeurs aux caisses de com- 
pensation des prestations familiales installées dans les terri- 
loires d'outre-mer et au Cameroun. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 277 et distribué. 


J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de la com- 
mission, de politique générale sur la demande d'avis (n° 254, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant institutiorr 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 278 et distribué. 
J'ai reeu de M. Roulleaux-Dugage un rapport fait au nom de 


la commission de politique générale sur la demande d'avis 
n° 255, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
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conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 279 et distribué, 


J'ai recu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale sur la demande d'avis (u° 256, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur_le décret du 2% février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 280 et distribué. 
J'ai reçu de M. Ahmed Abdallah un rapport fait au nom de la 


commission de politique générale sur la demande d'avis (n° 257, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension ou attributions de 


l'assemblée territoriale aux Comores. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 284 et distribué. 


J'ai recu de M. Gervain un rapport fait au nom de la commis- 
sion de politique générale sur la demande d'avis (n° 2%, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret dn 24 février 197 nortant extension des 
attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 282 et distribué. 


J'ai recu de M. Max André un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale sur la demande d'avis (n° 259, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif aux condi- 
tions de création et de fonctionnement des circonscriptions 
autonomes à Madagascar. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 283 et distribué. 


J'ai recu de Mme Lefaucheux un rapport fait au nom de la 
commission de politique générale sur la demande d'avis (n° 260, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 24 février 1937 portant déconcen- 
tration administrative par transfert d'attributions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 284 et distribué. 


— 
DEPOT D'’AViS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Léger un avis présenté 
au nom de la commission des affaires financieres sur la 
demande d'avis (n° 250, session 1956-1997), transmise par M. le 

résident du conseil des ministres, sur le décret n° 357-241 du 
%4 février 1957 relatif à l'organisation des chemins de fer de la 
France d'outre-mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 287 et distribué, 


J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis présenté au nom de la 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 254, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territorigle en Nouvelle-Calédonie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 288 et distribué. 


J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis présenté au nom de la 
commission des affaires financières sur Ja demande d'avis 
(n° 255, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2x9 el d.stribué, 


J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis présenté au nom de la 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 
(n° 256, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement el extension des attri. 
butions de l'assemblée territoriale en Côte francaise des 
Sumalis. 

L'avis sera imprimé sous le n° 290 et distribué. 


J'oi reeu de M. Pierre Cornet un avis présenté au nom de la 
commission des affaires financières sur la demande d'avis 


(n° 257, session 1%%-19%57), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des alti- 
butions de l'assemblée territoriale aux Comores. 

L'avis sera imprimé sous le n° 291 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis présenté au nom de la 
commission des affaires financicres sur la demande d'avis 
(n° 258, session 1956-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon. 

L'avis sera imprimé sous le n° 292 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Cornet un avis présenté au nom de 
la commnssion des affaires financieres sur la demande d'avis 
(n° 259, session 1996-1957), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 19937 relatif 
aux conditions de création et de fonctionnement des circons- 
criplions autonomes à Madagascar, 


L'avis sera ‘imprimé sous le n° 293 et distribué, 


7 — 
RENYO!S POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui soit 
renvoyée pour avis la demande d'avis (n° 252, session 1990- 
1957), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les 
territores d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de conces- 
sions domaniales, dont la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales est suisie au 
ond. 

n'y à pas d'opposilion 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer demande que lui soit renvoyée pour avis à 
demande d'avis (n° 200, session 1956-1957), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret du 24 févner 
1957 portant déconcentration administrative pur transfert d'at- 
tributions des services centraux du ministere de la Franre 
d'outre-mer, dont la commission de politique générale est sai- 
sie au fond. 


n'y à pas d'opposition 
Conformément à Particle 37 du règlement, le renvoi pout 
est ordonné. 


CENTRES DE FORMATION PROF£SSIONNELLE RAPIDE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret presenté par M. le ministre 
de Ha France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-1399 du 
27 décembre 1952 portant création de centres de formation pro- 
fessionnelie rapide, (N°* 215 et 262, session 1956-1957.) 


La parole e<t à Mine Malroux, rapporteur, 


Mme Malroux, rapporteur de la commussion des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, Fobiet de la demande d'avis 
n° 213 (session 1956-1057) tend à modifier l'article 13 du décret 
du 27 décembre 1952, n° 22-1399, portant création de centres 
de formation professionnelle rapide outre-mer, Les moditiea- 
tions portent sur trois points aux alinéas 9 et 10 de l'article 13: 

{> Ménager Ja possibilité d'augmenter le nombre des repré- 
sentants des professionnels, employeurs et travailleurs, en les 
portant de « rois » à « trois au moins et six au plus »; 

2° Remplaccr les termes « branche d'industrie » pour d'ter- 
miner la représentation des professionnels par le terme « pro- 
fessions » ; 

3° Préciser le mode de désignation des représentants des 
travailleurs en le rapprochant du mode de désignation adnus 
pour la représentation des employeurs. 


Le premier point du texte proposé par le Gouvernement, ten- 
dant à une modification du décret du 27 décembre 1952 en vue 
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de ménager la possibilité d'augmenter le nombre des repré- 
sentants, employeurs et travailleurs, doit sans nul doute être 
amenagé, alln de pouvoir tenir compte, à tout moment et dans 
tous les territoires, de la situation syndicale. Le point parti- 
her évoqué dans le rapport de présentation et concernant la 
situation de certains territoires d'Afrique occidentale francaise, 
doit être transpose sur un plan très général et conduire à l'éla- 
boration d'un texte qui permette d'assurer une représentation 
de tous les syndicats jugés représentatifs aux termes de l'ar- 
tele 73, paragraphes 4 et suivants du code du travail. 


Sur le second point, la substitution du terme « professions » 
aux termes « branche d'industrie », aux seules fins de donner 
plus de souplesse au texte, ne saurait être retenue, car elle 
va à l'encontre du but poursuivi. 


I v à là, en effet, une erreur de définition de termes: en 
réalilé, le terme « professions » est plus restrictif que les 
termes « branche d'industrie » qui englobe plusieurs profes- 
sions. 1 suflit de se reporter à la loi du 11 février 1950, sur 
l'organisation professionnelle, qui prévoit « pour plus de sou- 
esse » et atin de limuter le nombre des conventions collectives 
et de faciliter la représentation professionnelle, que sont convo- 
ques en commission mixte non pas les représentants des diffé- 
rentes professions, mais les représentants de la « branche 
d'activité » (art, 31, livre I du code du travail), chaque 
branche d'activité comprenant un nombre important de pro- 
fussions. 

Les termes: « branche d'industrie », retenus en 41952, 
excluaient notamment les branches de Fagriculture et du cum- 
merce pour lesquelles la formation professionnelle rapide n'était 
pas envisagee. 

HU y à lieu de remarquer que le législateur a tenu, dans le 
texte métropolitain, à élurgir le sens de l'expression employée 
afin qu'elle vise toutes les artivités, y compris les activités 
agriroles et commerciales, Votre commission se ralée à ce point 
de vue, mais estime devoir compléter les termes retenus en 
1052 — « branche d'industrie » — pur les termes « on d’acti- 
vité », afin d'englober l'ensemble des activités professionnelles, 
et non leur substituer le terme « professions » p'oposé par 
le Gouvernement, qui ne répond pas au but poursuivi. 

Toutefois, afin de réaliser l'objectif envisagé — d’une part 
faciliter la désignation de représentants valables des employeurs 
au sein de la commission et d'autre part uniformiser, comme 
il e-t de règle, les modalités de désignation des représentants 
emvoloveurs et des revrésentants travailleurs — votre cormmmis- 
sion des afluires sociales vous propose d'élargir la représen- 
talion patronale au sein des commissions et de facibter la 
représentation de toutes les branches d'activité quels que 
soient les types de formation envisagés. En effet, l'expé’ience 
a prouvé qu'une solide et efficace représentation profession- 
nelle n'est pas toujours lée à la « compétence où à lappar- 
tenance professionnelle » mais à une connaissance plus géné- 
tale des intérêts en eause et à l'aptitude d'en débattre et de 
les faire prévaloir, On peut notamment regretter qu'en Afrique 
occidentale f'ançaise la représentation patronale au sein des 
commissions eonsuilatives pour la formation professionnelle 
rapide se soit limitée à la branche du bâtiment, ce qui a con- 
sidérablement gêné le développement de l'institution en la 
lunitant presque exclusivement aux métiers rattachés à cette 
branche d'acuvité, C'est ainsi que les employeurs du secteur 
de la métallurgie notamment, qui auraient dû encourager le 
développement de la formation professionnelle rapide pour les 
métiers rattachés à ce secteur, n'ont pas été amenés à le faire 
n'avant eu à aueun moment la possibilité d'apprécier les résui- 
tats de cette formation. 

De plus, votre comimission acecpte de modifier le décret 
du 27 décembre 1952 atin de rétablir la similitude dans les 
modes de désignation des représentants employeu’s et trava'i- 
leurs: il est en etlet anormal de retenir pour une partie tel 
m'de de désignation et pour une autre rt tel autre mode. 
Cest pourquoi nous proposons que la désignation des repré- 
sentants des travailleurs soit faite désormais pur leurs orga- 
Hisalions professionnelles les pus représentatives, comme cela 
était de regle depuis 1952 pour les employeurs. 

D'autre part, la proposition du Gouvernement ne tient pas 
compte de l'équilibre élabhi entre les différents éléments repré- 
sentes: administration, employeurs, travailleurs; supprimant 
dans le texte toute référence à un pourcentage quel qu'il soit, 
elle luisse à Fautoritf lucale, sans qu'il soit précisé laquelle, 
le soin de composer Ja commission, les représentants 


“myloyeurs et travatileurs variant selon les cas de 3 à 6. NH y 
a la une omission et peut-être une erreur d'optique, la répar- 
tition des sièges entre les trois groupes constituant une donnée 
essentielle Geélterminante pou les déersions à prendre. 

Le tex'e primitif prévoyait une répartition sur les bases sui- 
vautes : 6 pour l'administration, 3 pour les employeurs, 3 pour 


les travailleurs. L'évolution sociale et le développement des 
institutions encouragés par l'application du code du travail 
nous permettent de modifier cette répartition en augmentant 
l'importance de la représentation des professionnels, ainsi que 
nous le verrons dans le paragraphe suivant. 


Une dernière remarque s'impose: le décret du 27 décem- 
bre 1952 a été préparé avant le code du travail. Depuis, est 
intervenue la loi prévoyant que dans chaque territoire doit 
être créé un office de main-d'œuvre chargé, notamment, « de 
toutes les questions relatives à l'utilisation et à la répartition 
de la main-d'œuvre » (article 174). Les arrêtés pris pour l'appli- 
cation des dispositions de la loi précisent qu'une « liaison » 
doit être établie — comme il est normal — entre les offices 
de main-d'œuvre et les organismes chargés de la formation 
professionnelle. 


Dans ces conditions, chaque fois qu'un office de main-d'œuvre 
administré par un conseil d'administration existe, l'institution 
de la formation professionnelle rapide doit se situer dans le 
cadre des structures de droit régissant l’office, afin que la liai- 
son la plus étroite soit établie entre les formations envisagées 
et les beSoins résultant de la situation du marché de l'emploi 
que les offices ont pour charge essentielle d'établir. 


La commission pour la formation professionnelle ramde doit 
done fonctionner comme une commission spécialisée du conseil 
d'administration de l'office. Ses membres sont désignés par 
arrété du chef de territoire sur proposition du conseil d’adimi- 
uistration de l'office ; 11s sont pris dans son sein ou en dehors ; 
les représentants des employeurs et les représentants des tra- 
vailleurs sont désignés — les organisations professionnelles 
les plus représentatives; le président de la commission sera le 
président du conseil d'administration de l'office ou son repré- 
sentant. 


Pour permettre à l'inspecteur du travail et des lois sociales 
de jouer le rôle qui lui est dévolu par le code du travail, il 
sera précisé qu'il doit assister à la réunion de la commission 
pour la formation professionnelle rapide, établir l'ordre du jour 
el être obligatoirement entendu sur chacune des questions, 
Ainsi seront harmonistes l'institution de la formation profes- 
sionneile rapide et l'institution des offices de main-d'œuvre 
telles qu'elles sont prévues par le code du travail, et sera réa- 
lisée une jiaison plus étroite entre les organismes qui con- 
courent au placement, à l'utilisation et à la répartition de la 
main-d'œuvre et ceux qui assurent la formation d'ouvriers qua- 
lifiés nécessaires sur le marché de l'emploi, 

Nous vous proposons done que le décret du 27 décembre 1952 
soit modifié en tenant compte des différentes remarques qui 
précédent et nous soumetlons à votre approbation l'avis tel 
qu'il vous sera lu par M. le président. 

Nous demandons, en effet, une modification des treize pre- 
miers alinéas de l'article 13 du décret, modification portant sur 
la composition de la commission consultative et sur la désigna- 
tion des représentants emploveurs et travailleurs; le reste de 
l'article 13, qui concerne les attributions de la commission con- 
sultative, demeure sans changement. (Applaudissements à 
gauche, sur divers bancs à l'extrême gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja 
discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lécture de l'article 1*7: 

« Art. 1%, — Les treize premiers alinéas de l'article 13 
du déeret n° 52-1399 du 27 décembre 1952, portant création de 
centres de formation professionnelle rapide, sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« I est institué dans chaque territoire, par arrêté du chef 
de territoire pris en conseil de gouvernement, une commission 
consultative pour la formation professionnelle 1ap'de. 

« Cette commission comprend neuf membres au moins, vingt 
et un au plus. Elle est composée d'un nombre ésal de repré- 
sentants de l'administration, de représentants des employeurs 
et de représentants des travailleurs des branches d'industrie ou 
d'activité les plus directement intéressées par la formation 
professionnelle rapide. 

« Sont imembres de droit en qualité de représentants de 
l'administration : 

« le chef du service des travaux publies, 

« Le chef du service de l'agriculture, 

« Le chef cu service des aflaires économiques et du plan, 
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« Le chef du centre d'étude des problèmes du travail s’il en 
existe. 

« Assistent à titre consultatif et éventuellement à titre déli- 
bératif: 

« Le chef du service de l'enseignement technique, 


« Tous autres chefs de service intéressés par la formalicn pro- 
fessionnelie rapide. 


« Les représentants des employeurs et des travailleurs sont 
nominés à deux ans par arrêté du chef de territoire, pris 
en conseil de gouvernement, sur proposition des organisations 
professionnelles d'employeurs et de travailleurs les plus repré- 
sentatives. Leur mandat est renouvelable sans limitation. 


« Il peut être mis fin au mandat d'un représentant des em- 
ployeurs ou des travailleurs par arrêté du chef de territoire sur 
demande de l'organisation professionnelle qui avait proposé la 
désignation. 


« La commission désigne chaque année un président et un 
vice-président. 

« L'inspecteur du travail et des lois sociales assiste aux 
réunions de la commission. I en éiablit l’ordre du jour en 
accord avec le président et signe les procès-verbaux de séance, 
IL est obligatoirement entendu sur chacune des questions figu- 
rant à l’ordre du jour. 


« La commission peut en outre appeler à prendre part à ses 
délibérations, à ‘itre consultatif, toute personne qu'elle estime 
qualifiée. 


« Lorsqu'il existe un office de main-d'œuvre administré par 
un conseil d'administration conformément aux dispositions de 
l'article 174 du code du travail et des textes pris pour son 
application, la commission pour la formation professionnelle 
rapide fonctionne comme commission spécialisée du conseil 
d'administration de l'office, Elle est présidée par le président 
du conseil d'administration de l'office ou son représentant. 
Elle est tripartite et comprend les représentants de l'adminis- 
tration, les représentants des employeurs et les représentants 
des travailleurs. Ses membres sont désignés par arrêté du chef 
de territoire pris en conseil de gouvernement sur proposition 
du conseil d'administration de l'office; ils sont pris dans son 
sein ou en dehors. Les représentants de l'administration sont 
désignés comme il est dit ci-dessus. Les représentants des 
employeurs et des travailleurs sont désignés par les organi- 
sations professionnelles les plus représentatives. Le directeur 
de l'office de main-d'œuvre assiste aux séances avec voix 
consultative, Les règles de fonctionnement du conseil d’admi- 
histration sont applicables à la commission spécialiste pour 
Ja formation professionnelle rapide ». 


(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article premier, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 92: 


« Art, 2. — le président du conseil des ministres et Je 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
aux journaux officiels des territoires groupés et non groupés. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 2. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret. 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE; PUBLICATION 
DES DECLARATIONS EFFECTUEES AU REGISTRE DU COMMERCE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le présid 
la demande d'avis, transmise 
des ministres, sur le projet 


ent. L'ordre du jour appelle la discussion de 
ar M. le président du conseil 
e décret, présenté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer, rendant olligatoire en 
Afrique équatoriale française la publication au Journal offt- 
ciel de la fédération ou aux bulletins des chambres de com- 
merce des déclarations devant être effectuées au registre du 
commerce (n° 225 et 263, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, 
de la gustice, des affaires administratives et domanmiales. Mes- 
dames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis à 
pour objet la publication des demandes d'immatriculation et 
de radiation au registre du commerce, Une loi du 9 avril 
1949 prescrit, pour la métropole, cette publication dans un 
bulletin sic dit: « Bullelin officiel du registre du com- 
merce et a registre des métiers. » Ce bulletin officiel n'existe 
pas dans l'Afrique équatoriale francaise, de mème que dans 
d'autres territoires d'outre-mer, et nous avons eu à donner 
notre avis sur plusieurs décrets qui prescrivaient, à défaut de 
bulletin officiel spécial, la publication dans le journal offi- 
ciel de plusieurs territoires. 

Pour l'Afrique équatoriale française, le Gouvernement nous 
dit dans son exposé des motifs: « qu'il s'est avéré lmpossi- 
ble, pour des raisons matérielles, d'insérer au journal offi- 
ciel de la fédération la totalité des annonces dont le nomlre 
s'est considérablement accru, en même temps que celui des 
petits commerçants, » 


Si le mode de remplacement n'avait pas paru très efficare 
à votre commission de la législation, elle aurait provoqué 
des explications sur « les difficultés matérielles » un peu 
mystérieuses de la publication comme de limmatriculation. 
Quoi qu'il en soit, le système adopté par le projet de décret 
institue, à la base, une distinction entre les sociétés d'une 
part et les particuliers de l'autre. S'il s'agit de sociétés, toute 
déclaration aux fins d'immatriculation ou de radiation sera 
publice au Journal offrerel du territoire, S'il s'agit de parti- 
culiers, cette publication sera faite au bulletin de la chambre 
de commerce. Cette distinetion, contenue dans l'article pre- 
nier, paraît devoir ètre approuvée. Toutefois, à la fin de l'ar- 
ticle 1, nous proposons de substituer au mot: « commer- 
çant », qui juridiquement englobe les sociétés, le mot: « par- 
ticulier », 

Les articles 2 à 6 inclusivement — articles précisant les 
formalités à remplir — ne sont l'objet d'aucune observation 
de notre part. 

L'article 7 vise ies déclarations de radiation; en son dernier 
paragraphe, il est dit que dans les cas prévus par les articles 
3, 4 et 5 — c’est-à-dire dans les cas de mutation — il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent 
exploitant et l'immatriculation du nouveau. Il a semlilé à 
votre commission qu'il y avait lieu de compléter celle dispo- 
sition, qui paraît n'avoir envisagé qu'une mutation de societé 
à société — auquel cas le Journal officiel recevra à Va fois 
l'avis de déclaration de radiation et d'immatriculation — ou 
la mutation de particulier à particulier relevée au bulletin 
de la chambre de commerce. Il y a là une lacune; la mula- 
tion peut, en effet, se produire eutre une société, d'une part, 
et un particulier d'autre part, et vice versa. C'est même ce 
qui se passe presque toujours lorsqu'il y a apport en société 
— cas visé par l'article 3. 11 semble donc nécessaire d'ajou- 
ter au dernier alinéa de l'article 7 les mots: « si toutefois, les 
parties à la mutation appartiennent à la méme catégorie ». 


C'est pourquoi votre commission de la législation vus pro- 
pose de donner un avis favorable au projet de décret qui 
vous est soumis dans le texte qui vous sera lu par M. le 
président, tenant compte ces légères modifications ci-des-us 
exposées. (Applaudissements à droite, au centre el à gauche.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, Je consuite l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art, 1%, — A compter de la date de la publication du pré 
sent décret en Afrique équatoriale française, toute déclaration 
aux fins d'inmmatricuiaiton où de radiation qui doit, aux termes 
du décret du 15 avril 1925, modilié par le décret du 20 juillet 
1939. étre effectuée au registre du commerce, sera publiée par 
extrait, avec les références de son inscription, soit dans le 
Journal officiel de la fédération, s'il s'agit d'une société, soit 
dans le bulletin de la chambre de commerce dans le ressort 
de laquelle se trouve le fonds, S'il s'agit d'un particulier, » 
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l'ersonne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée ensuite, dans la méme [orme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


M. le président. « Art. 2. -— L'avis concernant une déclari- 
Don portant sur Ja création d'un nouvel établissement doit 
contenir, notamment, les indications suivantes : 


« {° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, 
son pseudonyme ; 


« 2° Sa natiorglité d'origine et, s'il à acquis une autre natio- 
halité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci ; 


« 3° L'objet du commerce ; 

« i° L'enseigne ou la ruison de commerce de l'établissement ; 

« 59 Le cas échéant, les Hieux où sont exploitées les suecur- 
sales où agences de l'établissement dans l'Union francaise ou 
à l'étranger; 

« 6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fon- 
dés de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'ori- 
gine el, sis ont acquis une autre nationalité, le mode et la 
d'acquisition de celle-ci. 


« S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera: 


« a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomi- 
nation, son objet; 


« b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des 
succursales où des agences, dans l'Union française où à l'étran- 

« €) Le montant du capital social et, si elle est à capital 
variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
étre réduit ; 


« d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou 
présidents du conseil d'administration et, éventuellement direc- 
leur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
et, S'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci, » — (Adopté.) 


« Art, 3, — L'avis concernant une déclaration afférente à Ja 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par 
ue où par heitation d'un fonds de commerce doit contenir 
es indications suivantes : 


«1° Le nom de l'anc'en propriétaire et son numéro analy- 
tique d'imimatriculation au registre du commerce ; 

«2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire les indiea- 
lions exigées à l'article 2 ci-dessus; 


« 3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 


« 4e Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la 
première insertion à été effectuée a:nsi que la date de cette 
insertion ; 

« 5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve létablis-ement, » — (Adopté.) 


« Art, 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier wniqne du Ctulaire d'un 
fonds de commerce comporte les indications prévues à l'article 2 
du présent décret et, en outre, le nom de l'ancien exploitant 
et son numéro analytique d'imimatriculation au registre du 
commerce, » — (Adopté.) 


« Art, 5. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation fai- 
<ont suite À la mise d'un fonds de commerce en location- 
gérance, comporte les mêmes indications concernant respecti- 
vement l'ancien et le nouvel exploitant, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait lien pour 
toute autre cause que la création de l'établissement ou le chan- 
sement de l'explo lation, mention devra en être faite dans l'avis 
qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation ainsi 
que le numére analytique antérieur. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
indiquera les nom € prénoms du commerçant, l'objet du 
commerce ainsi que l'ense gne et la raison du commerce et, :e 
cas échéant, les lieux où étaient exploitées les succursales ou 
les agences: s'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, sa 
laison sociale où sa dénomination, son objet, son siège social 
ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l'Union francaise ou à l'étranger, 

« Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation 
radié, 


« Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il 
pourra n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du pré- 
cedent exploitant et l'immatriculation du nouveau, si toute- 
fois les parties à la mutation appartiennent à la méme catégo- 
rie, » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modifi- 
catives sont également publiées au Journal officiel où au bul- 
letin de la chambre de commerce, suivant les dispositions 
fixées à l'article 17, dans la mesure où elles moditient l'une 
des énonciations des déclarations aux fins d'immatriculation 
publiées dans les conditions prévues ci-dessus. Toutefois, les 
déclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant les 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront être 
publiées dans tous les eas. » — (Adopté.) 


« Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions u 
récèdent sont effectuées, à la diligence et sous la responsabi 
ité du greffier qui recoit les déclarations, aux frais du noue 

exploitant du fonds. 


« Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suftire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, l'avance en est faite | le Trésor publie, 
conformément à l'article 461 du code du commerce. » — 
(Adopté.) 

« Art. 10 — [Les conditions matérielles d'application du 
présent décret, notamment les tarifs d'insertion et les émolu- 
ments des grefliers, seront fixés par arrêté du haut commis- 
saire de la République, général de l'Afrique équa- 
turiale française. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — les gouverneurs, chefs de territoire, pourront 
prescrire dans les chefs-lieux de région où ils l'estimeront 
utile la tenue d'un répertoire alphabétique par nom ou raison 
sociale des extraits publiés au Journal officiel de la fédération 
ou aux bulletins des chambres de commerce du territoire. Ce 
répertoire sera mis à la disposition du public au même titre 
que les journaux officiels. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent decret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de déercef, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


il 
1 


— 10 — 


COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
REORCGANISATION DE LA JUSTICE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 4 février 1904, 
modifié par le décret du 25 juillet 1914, | meces réorganisation 
de la justice dans le territoire de la Côte française des Somalis. 
(N°s 229 et 264, session 1956-1957.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, le rapport que je vais vous présenter est 
certainement remarquable par sa brièveté, 


Le projet de décret qui vous est soumis tend à modifier 
certaines dispositions d'un décret du 4 février 1904, déjà modifié 
ou plutôt complété par un décret du 25 juillet 1914. 


Il s'agit simplement de réparer cet oubli invraisemblable : 16 
tribunal de première instance, en Côte française des Somalis, 
ne juge encore en dernier ressort que jusqu'à 2.000 franes 
en capital ou 150 francs en revenus. 


Le Gouvernement nous propose de modifier ces chiffres et 
d'adopter, pour la Côte française des Somalis, ceux de la métro- 

le, c'est-à-dire: la contrepartie en monnaie locale de 90.000 
Lente métropolitains, en capital, pour les actions mobilières 
et personnelles, et de 8.000 franes de revenus pour les actions 
inmmobihères. 1 

On ne peut qu'approuver le projet de décret dont il s'agit, 
regretiont qu'il” vienne si tard. (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 


« Art. 19, — L'article 5 du décret du 4 février 1904, modifié 
par le décret du 25 juillet 1914, est modifié comme suit: 


« Art. 5. — En matière civile ou commerciale, le tribunal 
de première instance connaît, en premier et en dernier res- 
sort, des actions personnelles et mobilières jusqu'à la contre- 
partie en monnaie locale @e 90.000 franes en principal et des 
actions immolnlières jusqu'à la contrepartie en monnaie locale 
de 8.000 francs de revenu déterminé, soit en rente, soit par 
prix de bail. 


« En premier ressort seulement, et sauf recours devant le 
tribunal supérieur d'appel, sa compétence est illimitée. 


« La procédure suivie en matière civile et commerciale devant 
Je tribunal de première instance est la procédure en vigueur 
devant les justices de paix de la métropole. 


« Les copies des actes de procédure dont l'article 68 du 
code de procédure civile prévoit la remise aux maires seront, 
dans les mêmes conditions, remises au fonctionnaire chargé 
à Djibouti du service de la police. 

« Dans toutes les affaires qui, en France, sont soumises au 
préliminaire de conciliation, le juge devra inviter les parties 
a comparaitre en personne à son cabinet, sur simple avertis- 
sement sans frais, pour être conciliées si faire se peut. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Les paragraphes 2° et 3° de 
l'article 639 du code de commerce applicable dans le territoire 
de la Côte française des Somalis, sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« 2° Toutes les demandes dont le principal n’excédera pas la 
contrepartie en monnaie locale de 90.000 franes ; 


« 3° Les demandes reconventionnelles ou en compensation, 
lors même que réunies à la demande principale, elles excéde- 
raient la contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Art. 3. — L'article 762 (5° alinéa) du code de procédure 
civile, applicable dans le territoire de Ja Côte française des 
Somalis, est moditié ainsi qu'il suit: 


« L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède 
la contrepartie en monnaie locale de 90.000 francs quel que soit, 
d'ailleurs, le montant des créances des contestants et des som- 
mes à distribuer, » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur du présent décret seront soumises, en ce qui con- 
cerne les taux de compétence, à la réglementation en vigueur 
au jour de l'introduction de l'instance, » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. » — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


_— 11 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
dent. La conférence des présidents propose à 


M. 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, quatre séances 
publiques : 


Mardi 12 mars, à quinze heures; 


Mercredi 13 mars, à quinze heures: 
Jeudi 14 mars, à quinze heures trente, et vendredi 13 mars à 
quinze heures. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 
La proposition de la conférence des présidents est adopie 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces quatre séances: 


Mardi 12 mars 1957, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1457 
pee institution d'un conseil de gouvernement et extension 
es attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablisse- 
ments française de l'Océanie (n°° 2353 et 259, sess'on 1996-1997, 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur. — Avis de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, M. Habib-Deloncle, rapporteur: et n° session 
1957, avis de Ja commission des affaires financières, M. Pierre 
Cornet, rapporteur) ; 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calé- 
donie 254 et 278, session M. Antonini, rappor- 
teur, — Avis de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, M. Habid-Deloncle, 
rapporteur; et n° 288, session 19%-1957, avis de la comimis- 
sion des affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur); 

3e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
ortant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
attributions de l'assemblée territoriale aux Comores 257 
et session 196-1957, M. Ahmed Abdallah, rapporteur, — 
Avis de la commission de la législation de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Habib-Deloncle, rap- 
porteur; et n° 291, session 1956-1957, avis de la commission 
des affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
ge institution d'un conseil de gouvernement et extension 
es attributions de l'assemblée territoriale en Côte francaise 
des Somalis (n°* 256 et 280, session 1996-1997, M. Pialoux, rap- 
orteur. — Avis de la commission de la légis'ation, de la 4 
ice, des affaires administratives et domaniales, M. Habih- 
Deloncle, rapporteur; et n° 290, session 1956-1957, avis de la 
commis<ion des affaires financières, M. Pierre Cornet, rippor- 
teur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1457 
portant extension des attributions du conseil général de Saint- 
l'ierre et Miquelon 258 et 2N2, session 196-1997, M. Ger- 
vain, rapporteur, — Avis de la commission de la législation, 
de la des affaires adnunistratives et  domaniales, 
M. Habib-Deloncle, rapporteur; et n° 292, session 1936-1997, 
avis de la commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, 
rapporteur) ; 


Ge Discussion de la demande d'avis, t'ansmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le déeret du 24 février 197 
relatif aux conditions de eréation et de fonctionnement des cir- 
conseriptions autonomes à Madagascar 259 et 2K4, session 
196-1957, M. Max André, rapporteur. — Avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, M. Lakhdari, rapporteur; et n° session 1996- 
1957, avis de la commission des affaires finan-itres, M. Pierre 
Cornet, rapporteur) ; 


7° Discussion de la demande d'avis, transruise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 fevrier 1957 
déconcentration administrative par transfert d'attribu- 
ions des services centraux du ministère de la France d'outre- 
mer 260 et 284, session 1956-1957, Mine Lefaucheux, rap- 
porteur, — Avis de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et dormaniales, M. Lakhdari, 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires finanvières, 
M. Cazelles, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Héline, rappor- 
teur) ; 


Se Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-210 du 
24 fevrier 1957 instituant ure université à Dakar (n° 244 et 
268, session 196-1957, M. Raphaël-Levgnes, rinporteur, — Avis 
de la commission des affaires financières, Mme Lefaucheux, 
rapporteur) ; 

Etant entendu que les discussions des sept demandes d'avis 
rapportées par la commission de politique genérale seront pour- 
suivies jusqu'à leur terime. 
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Mercredi 13 mars 157, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du couseil des nuuistres, sur le décret n° 57-249 du 
21 février 1957 arrélant la liste des offices et établissements 
publics de dans jies territoires d'outre-mer 249 
et 271, session 106-1997, M. Marcel Léger, rapporteur, — Avis 
de a commission des affaires financières, M. Cazelles, rappor- 
teur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du consul des ministres, sur le décret n° 57-241 du 24 fé- 
vrier 1997 relalhf à l'ormanisation des chemins de fer de la 
France d'outre-mer (nus et 274, session 1%5%-1957, M. Marcel 


Léger, rapporteur, — N° session 1956-1957, avis de la 
commission des aflaires financières, M, Marcel Léger, rappor- 
teur. — Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 


comimunicahons, M. Fleury, rapporteur) ; 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-242 du 24 fe- 
vrier 1053 relalif au regime des substances minérales dans les 
territoires d'outre-mer (n° 251 et 275, session 1956-1957, M. Anto- 
rapporteur. Avis de la commission du plan, de léqui- 
pement et des commumsations) ; 


4 Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-243 du 24 fe- 
vries 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une procé- 
dure € eXpropriation spéciale pour certaines terres acquises à 


la suite d'octroi de concessions domaniales (n°* 252 et 276, ses- 
sion 11457, M. Antonini, rapporteur, — Avis de la comunis- 


sion de lagricuiture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des furèls, M, Lhuillier, rapporteur) ; 


5° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 35-246 du 24 fé- 
vrier 1997 relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
liales installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
253 et 257, session 1906-1057, M. Pialoux, rapporteur. — Avis 
de la commission des affaires financières, M. Marcel Léger, rap- 
porteur). 

Jeudi 14 mars 1957, à quinze heures trente, séance publique : 

{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 57-245 du 24 fé- 
vrier 1957 sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun (n° 247 et 271, session 1956-1957, 
M. Begarra, — Anis de la commission des affaires 
financières, M. Marcel Léger, rapporteur) ; 

2° biscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret n° 55-2355 du 24 fé- 
vrier 1957 relatif à l'office anti-acridien (n°s 248 el 272, session 
196-1957, M. Lhuillier, rapporteur) 

3° Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret n° 57-244 du 24 fé- 
voier 1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques dans 
les territoires d'outre-mer, au Comeroun et dans la République 
autonoime du Togo (n° 245 et 269, session 1956 1957, M. Mau- 
rice-David Darnae, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
fixant les règles générales applicables aux marchés passés au 
nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre- 
mer et 250, session 1956-1957, M. Robert Schmitt, rap- 
porteur), 

Vendredi 15 mars 1957, à quinze heures, séance publique: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 14 murs 1957, 

n'y pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

En conséquence, Voici quel scrait l'ordre du jour de la pro- 
Chaine séounce pubriique : 

Mardi 12 mars 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, su: le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 


des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablisse- 
ments français de l'Océanie (n° 255 et 259, session 1956-1957, 


M. Roulleaux-Dugage, rapporteur. — Avis de la commission de 
la législation, de la nt des affaires administratives et doma- 
hiales, M. Hahib-Deloncle, rapporteur; et n° 289, session 1956 
1957. — Avis de la commission des affaires financières, M. Pierre 
Cornet, rapporteur) ; 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 

rlant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée te ritoriale en Nouvelle-Calé- 
donie (n° 254 et 278, session 196-1957, M. Antonini, rap- 
porteur. — Avis de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniaies, M. Habib- 
Delonele, rapporieur: et n° 288, session 1956-1957. — Avis de la 
commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rappor- 
teur) ; 

3e Discussion de la demande d'avis, transmise pa” M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extens'on 
des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores (n°s 257 
el 281, session 1956-1957, M. Ahmed Abdallah, rapporteur, — 
Avis de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, M. Habib-Deloncle, 
rapporteur; et n° 291, session 1936-1957. — Avis de la commis- 
sion des affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le p'é- 
sident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Côte française 
des Somalis (n°* 256 et 280, session 1956-1957, M. Pia:oux, 
rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de la jus- 
lice, des affaires administratives et domaniales, M. Habib- 
Deloncle, rapporteur; et n° 296, session 1956-1957. — Avis de Ja 
commission des affaires financières, M. Pierre Cornet, rappor- 
teur) ; 

5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 
1957 portant extension des attributions du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon (n° 258 et 282, session 1956-1957; 
M. Gervain, rapporteur, — Avis de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales ; 
M. Habib-Deloncle, rapporteur ; et n° 292, session 1956-1957. — 
Avis de la commission des affaires financières, M. Pierre Cor- 
nel, rapporteur); 


G° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 
Ww71 relatif aux conditions de création et de fonctionnemens 
des circonscriptions autonomes à Madagascar (n°* 259 et 283, 
session 1996-1957, M, Max André, rapporteur. — Avis de la 
commission de la légidation, de la justice, des affaires admu- 
nistratives et domaniales, M. Lakhdari, rapporteur: et n° 293, 
session 1996-1957, — Avis de la commission des affaires finan- 
cieres, M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 

7° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 
1%7 portant déconcentration administrative par transfert d'at- 
tributions des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer (n°* 260 et 284, session 1956-1957; Mme Lefaucheux, 


rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales ; M. Lakhdari, 
rappwrteur, — Avis de la commission des affaires financières; 


M Cazelles, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, M. Héline, rap- 
porteur); 

S° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret n° 57-240 dun 
février 1957 instituant une université à Dakar 244'et 
26S, session 1956-1957, M. Raphaël-Levgues, rapporteur, — 
Avis de la commission des affaires financières, Mme Lefau- 
Cheux, rapporteur.) 

I n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour esi ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures dix minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françase, 
MADEL&INE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 7 mars 1957. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
7 mars 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

1. — Tenir la semaine prochaine quatre séances publiques : 


Mardi 12 mars, à quinze heures; 

Mercredi 13 mars 1957, à quinze heures; 
Jeudi 14 mars 1957, à quinze heures trente; 
Vendredi 13 mars 1957, à quinze heures. 


I. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
lixer comme suit l'ordre du jour de ces quatre séances : 

Mardi 12 mars 1957, à quinze heures : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 255, session 1950- 
197) sur le décret du 24 février 1957 ge institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'as- 
semblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie ; 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 254, session 1956- 
1957) sur le décret du 24 février 1957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'as- 
semblée territoriale en Nouvelie-Calédonie ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 257, session 1956- 
1957) sur le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'as- 
semblée territoriale aux Comores ; 

d\ Discussion de la demande d'avis (n° 256, session 1956- 
1957) sur le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'as- 
semblée terriloriale en Côte française des Somalis ; 

e) Discussion de la demande d'avis (n° 258, session 1956- 
1957) sur le décret du 24 février 1957 portant extension des 
attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon; 

1) Discussion de Ja demande d'avis (n° 259, session 1956- 
1957) sur le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions de 
création et de fonctionnement des circon<eripuons autonomes 
à Madagascar ; 

q) Discussion de la demande d'avis (n° 260, session 1956- 
1957) sur le décret du 24 février 1957 portant déconcentration 
administrative par tran-fert d'attributions des services centraux 
du ministère de la France d'outre-mer ; 

h) Discussion de la demande d'avis (n° 244, session 1956- 
1957) sur le décret n° 57-420 du 24 février 1457 instituant une 
uuiversité à Dakar. 

Etant entendu que les discussions des sept demandes d'avis 
rapportées par la commission de politique générale seront pour- 
suivies jusqu'à leur terme. 


Mercredi 13 mars 1957, à quinze heures : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 249, session 19:6- 
19,7) sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957, arrétant la liste 
des offices publies et des éiablissements publics de l'Etat dans 
le: territoires d'outre-mer ; 

b) Discussion de la dermande d'avis (n° 250, session 1976-1957) 
sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à l'organisation 
des chemins de fer de la France d'outre-mer ; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 251, session 1956 
1957) sur le décret n° 277-242 du 24 février 1957 relatif au 
régime des substances mitérales dans les territoires d'outre- 
; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 252, session 1956- 
1957) sur le décret n° 357-243 du 24 février 1957 instituant 
dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation 
spéciale pour certaines lerres acquises à la Suile d'octroi de 
concessions domaniales ; 

e) Discussion de la demande d'avis {n° 253, session 1956- 
1957) sur le décret n° 55-246 du 24 février 1957 relatif an recon- 
vrement des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des preslalions famtiales inslalices dans les ter- 
riluires d'outre-mer et au Caineroun. 


Jeudi 14 mars 1957, à quinze heures trente: 
a) Discussion de la demande d'avis (n° 217. session 19%- 
1957) sur le déeret n° 57-245 du 24 février 197 sur la répa- 
ration et la prévention des accidents du travail et des maladies 
professiunueiles dans les territoires d'outre-mer et au Ciyneroun ; 


b) Discussion de la demande d'avis (n° 248, session 19%- 
1957) sur le décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'oftice 
anli-acridien ; 

€) Discussion de la demande d'avis (n° 245, session 19%6- 
1957) sur le décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif à l'émis- 
sion des monnaies métalliques dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la Republique autonome du Togo ; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 246, session 1%7+:- 
19%:7) sur le décret du 24 février 1937 fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nou des groupes de lerri- 
luires, territoires et provinces d'outre-mer. 

Vendredi 15 mars 1957, à quinze heures : 

Suite de la discussion ces affaires restant inscrites À l'ordre 
«1 jour de la séance publieue du jeudi 14 mars 1957. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidenis. 
(Application de l'article 41 du règ'ement.) 


NOM:XAT:ON DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Raphaël-Leygues à 6lé nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 244, session 1956-1957) enr le décret n° 57-240 du 
21 février 1957 instituant une université à Dakar. 


M. Héline à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis ‘n° 260, session 1956-1957, sur Je décret du 24 février 17 
ortant déconcentration administrative par transfert d'atiribu- 
ions des services centraux du ministère de la France d'outre- 
mer. Renvoyée pour le fond à la commission de politijue 
générale. 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. David-Darnac à élé nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 245, session 19%6-1%57) sur le décret n° 57-244 du 
24 février 1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo. 


M. Robert Schmitt à élé nommé rapporteur de Ja demande 
d'avis (n° 246, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 
1957 fixant les règles générales applicabics aux marchés au noim 
des groupes de terriloires, territoires et provinces d'outre-mer, 


Mme Lefaucheux à élé nommée rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis (n° 244, session 1956-1957) sur le décret n° 53-210 
du 24 février 1957 instituant une université à Dakar, Renvoyeée 
pour le fond à la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer. 


M. Léger à lé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (u° 247, session 1956-1957) sur le décret n° 57-245 du 
24 février 1957 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail dans les territoires d'outre-mer et an Cameroun. Res- 
\oyce pour le fond à la commission des affaires sociales. 


M. Cazelles à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 249, session 1956-1057) sur le décret n° 57-229 du 
21 février 1957 arrétant la liste des offices publirs et des établis- 
sements publics de l'Etat dans les ternitoires d'outre-mer, Ren- 
voyée pour le fond à la comimission de la légisiation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. 


M Léger à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 250, session 12#-1957) sur le décret n° 57-241 du 
24 février 1937 relalif à l'organisation des chemins de fer de 
la France d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commiss on 
de ja législation, de la justice, des affaires administratives ct 
domantales. 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 2534, session 194-4957) sur le décret n° 57-216 du 
21 février 157 relatif au recouvrement des sommes dues par 
les etmployeurs aux caisses de des prestations 
farmiliales installées dans les territuires d'outre-mer el au Came. 
roun. Renvoyée pour le fond à la commission de la législatio:r, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, 


M. Cornet à été nominé rapporteur pour avis de la demanr'e 
d'avis (n° 254, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 1957 
porlant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédo- 
mr Renvoyée pour le fond à la commission de politique génc- 


is 
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M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 255, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 1957 
wortant intitution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablisse- 
ments francais de l'Océanie, Reuvoyée pour le fond à la commis- 
sion de politique générale. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 256, session 1956-1997) sur le décret du 24 février 1957 
portant in-titution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Côte française 
des Somalis. Renvoyée pour le fond à la commission de poli- 


tique générale, 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demance 
d'avis (n° 257, session 1936-1957) sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
de< attributions de l'assemblée territoriale aux Comores. Ren- 
voyée pour le fond à la coimmission de politique générale. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 238, session 1936-1957) sur le décret du 24 février 127 
ortant extension des attributions du conseil général de Saint- 
Pace et Miquelon, Renvoyée pour le fond à la commission de 
politique générale. 

M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 239, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 1957 
relatif aux conditions de création et de fonctionnement des 
circonser.ptions autonomes à Madagascar, Renvoyée pour le 
fond à la commission de politique générale. 


M. Cazelles a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 260, session 1956-1937) sur le décret du 24 février 
1957 portant déconcentration administrative par transfert d'attri- 
bution des services centraux du ministère de la France d'outre- 
mer. envoyée pour le fond à la commission de politique 


genérale, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bégarra à (t© nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 247, session 196-1457) sur le décret n° 57-245 du 24 février 
1957 sur la réparation et la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer 


et au Carmeroun. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSE, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Lhuillier à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n® 288, session 1956-1957) sur le décret n° 57-255 du 24 février 
1957 relatif à l'office anti-acridien. 

M. Lhuillier à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 252, session 196-1957) sur le décret n° 57-243 du 24 fé- 
vrier 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une procé- 
dure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à la 
suite d'octroi de concessions domaniales. Renvoyée pour le 
fond à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
adiministratives et domaniales. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Léger à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 249, session 1956-1957) sur le décret n° 57-239 du 24 février 
1957 arrétant la liste des oftices publies et des établissements 
publics de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer. 


M. Léger à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 250, session 1956-1937) sur le décret n° 57-241 du 24 février 
1057 relatif à l'organisation des chemins de fer de la France 
d'outre-mer. 


M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 251, session 1956-1957) sur le décret n° 57-242 du 24 février 
1957 relatif au régime des substances minérales dans les terri- 
loires d'outre-mer. 

M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 232, session 1956-1957) sur le décret n° 57-243 du 24 février 
1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une procédure 
d'expropriation spéciale Ée certaines terres acquises à la suite 
d'octroi de concessions domaniales, 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 253, session 1956-1937) sur le décret n° 57-246 du 24 fé- 
vrier 1957, relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
Lales installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 


M, Mabib-Deloncie a été nommé rapporteur pour avis de ]x 
demande d'avis (n° 254, session 1956-1957) sur le décret du 
24 février 1957 portant institution d’un conseil de gouverne. 
ment et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
en Nouvelle-Calédonie. Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Habib-Deloncle à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 255, session 1926-1957) sur le décret du 
24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale dans 
les Etablissements français de l'Océanie. Renvoyée pour le fond 
à la commission de politique générale. 


M. Habib-Deloncle à été nommé rapporteur pour avis de lx 
demande d'avis (n° 256, session 1956-1957) sur le décret du 
24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis, Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Habib-Deloncle à té nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 257, session 1956-1957) sur le décret du 
24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouverne- 
ment et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
aux Comores, Renvoyée pour le fond à la commission de poli- 
tique générale. 


M. Habib-Deloncle à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 258, session 1956-1957) sur le décret du 
24 février 1957 portant extension des attributions du conseil 
énéral de Saint-Pierre et Miquelon. Renvoyée pour le fond à 
a commission de politique générale. 


M. Lakhdari à été nommé a ge pour avis de la demande 
d'avis (n° 259, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 
1957 relatif aux conditions de création et de fonctionnement des 
circonscriptions autonomes À Madagascar. Renvoyée pour le 
fond à la commission de politique générale, 


M. Lakhdari à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 260, session 196-1957) sur le décret du 24 février 
1957 portant déconcentration administrative par transfert d'attri- 
bution des services centraux du ministère de la France d'outre- 
« Renvoyée pour le fond à la commission de politique géné- 
rale, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Fleury à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 25%), session 1956-1957) sur le décret n° 57-241 du 
24 février 1957 relatif à l'organisation des chemins de fer de la 
France d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 


domaniales. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 254, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Cali- 


donie. 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 255, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 
1957 portant institution d'un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale dans les établis- 


sements français de l'Océanie. 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(no 256, session 1956-1957) sur le décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Côte française 


des Somalis. 


M. Ahmed Abdallah à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 257. session 1956-1357) sur le décret du 24 février 
1957 portant insütution d'un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores. 


M. Gervain a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 258, session 1956-1957) eur le décret du 24 février 197 
portant extension des attributions du conseil général de Saint- 
l'ierre et Miquelon, 


À 
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M. Max André à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(ne 259, session 196-1957) sur le décret du 24 février 1957 rela- 
tif aux conditions de création et de fonctionnement des circons- 
criplions autonomes à Madagascar. 

Mme Lefaucheux à été nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 260, session 1956-1957) sur le décret du 24 fé- 
vrier 1957 portant déconcentration administrative par transfert 
d'attribution des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIRDENCE DE L'ASSEMBRLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 7 MARS 197 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

“ Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent ètre sommarrement rédigées et ne 
contenir aucune éimputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmmément désignés; elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à türe erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler bs élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mnois. 

« Toute question écrite à laqu*lle n'a pas été répondu dans !es 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
te demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l’article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 
Nos 252 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; %05 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 
Nos :°%6 M. Alfred Pour: 4% M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx ; 522 M. Theetten. 
Affaires étrangères. 


Nos 213 M. Alfred Bour; 318 M. Alfred Bour; = M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas; 383 M. le général Sicé; 585 M. le général Sicé; 
Mine Lefaucheux,; 502 M. Georges Riond. 


Affaires sociales. 
No 56 M. Pierre Cornet, 


Agriculture, 
No Mme M.-II. Lefaucheux. 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Pardelle; 523 M. Charliers 
Mme Eboué-Teil. 


Budget. 
Nos 593 M. Paul Theetlen; M. Paul Theetten. 
Détense nationale et forces armées. 
Neo 527 M. Joseph Dumas. 


France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; Lefaucheux; 
52% Mme M.-H. Lefaucheux; 532 M, Robert Léon. 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; #69 Mme M.-II, 
Lefaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


AFFAIRES ETRANGERES 
(Affaires marocaines et tunisiennes.) 


544. -- 7 mars 1957. — M. Paul Theetten demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères chargé des questions marocaines 
et tunisiennes, devant l'émotion soulevée en Frince et pous parli- 
culièrement dans l’armée, à la suite de la scandaleuse attitude du 
Gouvernement marocain vis-à-vis de certains officiers français, 
quelles dispositions il envisage de prendre vis-à-vis de ce Gouverne- 
ment, en vue d'obtenir la libération du capitaine Moureau et quelles 
mesures il à l'intention de décider vis-à-vis de ce méme Gouverne- 
ment afin d'effacer l'humiliation infligée à la France et à son 
drapeau en la personne d’un de ses officiers, 


Erratum. 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 4 mars 191. 


(Journal officiel, Débats de l'Assemblée de l'Union française, 
du 2? mars 1957.) 


Page 252, fre colonne, question écrite ne 537 posée par M. Louis 
Castex; au lieu de: « En conséquence, il rappelle son attention. », 
lire: « En conséquence, il appelle son attention. ». 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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